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s tr  R la  réfolution  concernant  V organifation 
de  la  Gendarmerie. 

Séance  du  i3  Pluviôse,  an  V. 


R EPRÉSENTANS  DU  PeUPLE, 


Sans  doute  il  est  instant  de  ramener  l’ordre  dans 
la  République  française;  sans  doute  une  bonne  gendar- 
merie sera  un  agent  puissant,  si  elle  est  bien  comman- 
dée, si  elle  est  bien  payée  ; car  ce  n’est  qu’alors  que 
vous  pourrez  exiger  d’elle  un  service  actif,-  et  cette 
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vigilance  de  jour  et  de  nuit  qui  assure  la  proprie'té 
comme  la  tranquillité  des  citoyens,  qui,  occupés  par  des 
travaux  utiles  a reparer  tous  les  canaux  d’abondance 
que  la  guerre  ou  les  troubles  intérieurs  ont  desséchés, 
se  reposent  sur  la  vigueur  du  gouvernement,  pour  leur 
garantir  sûreté  et  justice. 

Mais  Si  réduisant  la  gendarmerie  nationale  de  21,000 
hommes  dont  elle  est  composée  actuellement  à 8400 
GU  on  vous  propose  de  la  réduire  ; les  circonstances , 
les  temps  malheureux ^ qui  sont  toujours  une  excellente 
excuse  ; si,  dis  - je  , la  gendarmerie  ainsi  diminuée 
eprouye  des  retards  de  paiement,  des  nullités  de  paie- 
ment ; si  les  hommes  qui  la  composeront  ont  d^aussi 
justes  et  d aussi  nombreuses  réclamations  à faire  qu’au- 
purd’hui,  comment  pourra-t-on  exiger  d’eux  qu’ils  aient 
de  bons  chevaux,  et  qu’üs  fassent  les  courses  néces- 
saires . et  si  1 on  se  relâche  encore . sur  son  im- 
joitant  service  , que  deviendra  la  tranquillité  publique  ? 

Quels  sont  donc  içs  motifs,  de  tranquilliic  que  nous 
offre  à cet  égard  le  Conseil  des  Cinq.Cents  ? Depuis quatre 
a cinq  mois,  des  projets  de  recette satisfaisons,  puisqu’ils 
balancent  la  dépense  ordinaire  , restent  sans  discussion  : 
par  qu^eiie  fatalité  se  fait -il  que  des  plans  aussi  rassu- 
xans,  dont  le  bieri  éventuel  seul  ramène  la  confiance; 
comment  se  fait- il , d’s  - je , que  ces  projets  de  résolu- 
tions  restent  en  projets',  et, que,  relégués  dans  la  pous- 
^êre  d une  commission'itlrnelle , le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  les  oublie  pour  passei^plusieur^  séances  à des  ré- 
solutions peu  importantes  au  bien  , public  , mais  où  les 
passions  puisent^  des  alimens  acides  f Ce  sera  toujours 
avec  regret  que  je  voterai  pour  un  projet  de  dépense, 
foutes  des  fois  que  je  nç  verrai  pas  établir  à côté  les 
^ recette.  Depuis  long~temps  nous  vivons  (4e 
provisoire  : quand  enfin.  prencSons  - nous  une  marche 
moins  vacillante  ? Comment  se  fait-il  que  nous  mettions 

la  disposition  du  gouvernement  des  moyens  aus^i  iin- 
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mensê?,  qui,  bien  administrés,  suffiroient  et  au-delà  de 
tous  nos  besoins,  tandis  qu’on  se  plaint  de  toutes  parts 
que  toute  espèce  de  service  manque  , et  nous  n’en 
pouvons  pas  douter,  puisque  le  gouvernement  vous  l’a 
avoué  lui -même  dans  un  message  secret , imprimé  dans 
toutes  les  feuilies  publiques?  Quand  arrivera  le  temps  où 
les  lois  du  Corps  législatif  seront  exécutées  ? ce  sera 
lorsque  chaque  aïitorité  se  tiendra  dans  les  bornes  que 
lui  fixe  la  Consbtution , lorsque  la  hiérarchie  des  auto- 
rités sera  sévèrement  maintenue.  Oui,  citoyens  , c’est 
de  roubli  de  ce  principe  fondamental  de  toute  société 
que  viennent  tous  nos  maux  : ce  sera  en  le  respectant 
à l’avenir,  et  en  y revenant  au  plutôt,  que  vous  trouverez 
le  remède. 

Citoyens,  nos  maux  sont  grands  sans  doute , mais  je 
vois  le  remède  à côté  du  mal.  11  est  comme  le  bonheur; 
on  va  le  chercher  bien  loin  tandis  qu’il  est  autour  de 
soi  : il  ne  s’agit'  que  d’avoir  le  courage  de  sonder  la 
plaie  QHS  des  mains  inhabiles  ont  faite  a la  patrie.  Chacuii 
de  nous  les  connoît  depuis  long-temps;  il  en  murmure, 
il  en  chuchoté  avec  son  voisin.  Pourquoi  ne  pas  les 
désigner  tout  haut?  est  - ce  parce  qu’il  faut  prononcer 
des  vérités  dures  pour  le  gouvernement  ? Mais  nous  n’y 
avons  mis  que  des  hommes  dignes  d’entendre  la  vérité. 
Quelle  est  donc  cette  foiblesse  dont  vous  donneriez 
l’exemple  ? Ayons  le  courage  d’attaquer  les  nouveaux 
abus.  Ne  craignons  pas  que  les  amis  de  là  chose  publi- 
que nous  reprochent  de  rompre  l’union  qui  doit  exister 
entre  les  diiierens  pouvoirs.  La  véritable  union  des  pou- 
voirs est  dans  l’exécution  religieuse  de  l’acte  constitu- 
tionnel ; il  ne  faut  pas  qu^aiicune  autorité  se  permette 
d’y  rien  changer  : et  Vimmortel  Jean- Jacques  dit,  quej*^ 
que  part  dans  ses  ouvrages  , que  si  le  Petit- Conseil  de 
Genève  entroit  ordinairement  au  lieu  de  ses  séances  àd 
pied  droit,  et  quiî  voulut  y entrer  du  pied  gauche  , il 
Jaudroit  sy  opposer.  Quelle  profondeur  d’idées  en  pelù 
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de  mots  î Quel  est  celui  de  nous  qui  doute  que  le  salut 
de  tous  réside  dans  Tunion  des  pouvoirs?  quel  est  celui 
de  nous  qui  ne  feroit  pas  au  gouvernement  un  rempart 
de  son  corps  ^ si  aucune  puissance  sur  terre  avoit  l’au- 
dace de  l’attaquer  à force  ouverte  ? Mais,  citoyens,  ce 
ne  sont  pas  ceux  qui  sourient  aux  faiblesses  des  Directeurs 
qui  aimeiit  le  Directoire:  ce  sont  ceux  qui  lui  disent  la 
vérité. 

Chacun  de  nous  accepte  avec  avidité  tout  ce  qui  peut 
tendre  à la  prospérité  de  la  Bépublique  : cela  est  si  vrai, 
que  le  Corps  législatif  a accepté  presque  toujours  dé 
confiance  les  phins  de  finance  qu’on  lui  a présentés  , 
pians  qui  semb)oie4rt  nous  promettre  tant  d’avantages. 
Ce  n’est  pas  sa  faute  si  ces  plans  n’ont  pas  réussi;  ce 
n’est  pas  lui  que  la  Constitution  charge  de  l’exécution 
des  lois.  , 

Aujourd’hui  l’on  nous  propose  la  suppression  totale 
de  la  gendarmerie,  et  l’on  nous  propose  de  la  recréer 
au  même  instant,  réduite  des  deux  tiers.  Le  rapporteur 
développé  avec  éloquencë  ..et  les  connoissances  pro- 
fondes quhl  a sur  la  législation  militaire  , tous  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  de  cette  nouvelle  combinaison. 
Pour  moi , je  ne' vois,  quant  à présent,  qu’une  réforme 
injuste  , puisqu’elle  est  faite  en  niasse,pour  laisser  au  Di- 
rectoire le  soin,  de  nommer  tous  les  officiers,  comme  s’il 
pouvoit  les  connoître.  Ainsi  l’homme  sage,  celui  dont 
on  parle  le  moins  , qui  suh  journellement  l’exécution 
obscure  de  ses  devoirs,sêra  oublié  ; tandis  que  l’homme 
turbulent , celui  qui  fait  souvent  parier  de  lui , soit  en 
bien  , soit  en  mal,  au  gré' des  différentes  passions;  celui 
qui  assiège  les  anti  - chambres  , obtiendra  la  préférence 
sur  ces  hcmrnes  sages  et  sans  passions  qui  ne  conndis- 
s^nt  que  l’exécution  rigoureuse  des  lois  , les  feroîent  res- 
pecter, si  les  autorités  supérieures  ne  mettoient  souvent" 
à la  place  des  lois  leurs  volontés,  et  si  les  subalternes  en. 
etoient  moins  dépendans. 
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te  Directoire  ne  peut  connoître  les  difFérens  officîeri 
de  la  gendarmerie  que  sur  les  notes  qu’il  a ; et  quel 


fond  peut  - on  faire  sur  des  notes  données  dans  un 
temps  de  révolution  , où  Thomme  n’est  pas  jugé  sur  ses 
actioBs  , mais  sur  ce  qu’on  cro’t  qu’il  pente  ou  sur  ce 
qu’on  veut  qu’il  pense  r J’ai  été  quelque  temps  membre 
de  l’ancien  gouvernement  : je  dois  dire  que  j’ai  été  té- 
moin de  l’impartialité  que  nous  mettions  à la  conserva- 
tion des  officiers  généraux  que  nous  croyions  les  meil^ 
leurs  d'après  les  notes  que  nous  avions  sous  les 


que  noLi5  avons  laissé  de  côté  des  officiers  du  j lus 
grand  mérite  , dont  les  notes  ne  disoient  presque  rien, 
parce  que  ces  officiers  vraiment  républicains , sentant 
trop  la  dignité  de  leur  être  pour  se  dévouèr  à aucun 
parti,  n’étoient  prônés  par  aucun  des  hommes  qui  les 
forment.  Croyez -vous  que  ces  cas  ne  se  présenteront 
pas  aussi  fréquemment  aujourd’hui  qu’alors  ? Croyez- 
vous  que  la  vérité  ne  se  montroit  pas  aussi  entière  à 
moi,  simple  membre  de  la  Convention  qui  n’avois  qu^tin 
moment  à passer  au  gouvernement  , qu’elle  se  mon- 
trera aux  membres  actuels  du  gouvernement , qui  , dé- 
corés de  longs  pouvoirs,  environnés  de  tout  l’extérieuî^ 
d’une  grande  fortune  , réunissent  autour  d’eux  tout 
ce  qui  attire  les  complaLsans  et  les  parasites  ? 

J’en  appelle  à l’expérience  et  à la  véracité  du  rappor- 
teur : pense-t-il  que  l’organisation  delà  gendarmerie  soit 
le  remède  à tous  nos  maux,  que  Ton  espère  guérir  par  elle? 
La  hiérarchie  des  autorités  sera-t-elle  rétablie?  verra-t-on, 
par  exemple,  dans  les  départemens,  les  prisonniers  de 
guerre ,, faits  au  prix  du  sang  de  nos  frères , déserter  pat 
bandes  de  cinquante  pour  se  rendre  en  Suisse  , d’où  on 
leur  expédie  des  routes  pour  l’Allemagne,  sans  que  les 
autorités  constituées  de  la  République  française  se  don^ 
nent  aucun  mouvement  pour  arrêter  ce  désordre  ? Par 
elle  veria-t-on  les  meurtriers,  quelle  que  soit  ia  couleur 


cependant  j’ai  été  à même  de  me  convaincre 
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de  leurs  livrées.^  impunis?  Dans  rétendue  de  la  Répu- 
blîûue,  Pinsoueiance  des  juges  cessera-t-elle  ? Non  , le 
mai  n’est  pas  là  : le  mal  vient  de  Poubli  de  la  consri- 
Uition  5 et  du  défaut  des  lois  , organiques  qui  déter- 
minent d’une  manière  fixe  et  positive  les  fonctions  des 
ministres'i.  La  constitution  n’a  pas  entendu  que  cette  pre- 
mière autorité  qui  doit  étendre  sa  surveillance  sur  toutes 
les  branches  cjui  composent  le  rameau  de  la  Républi- 
que, dut  administrer  elle-même,  et  s’occuper  des  dé- 
tails les  plus  minutieux  : car  si  la  constitution  l’avoit 
Voulu  ainsi , elle  n’auroit  pas  créé  des  ministères  pour 
voir  les  ministres  réduits  à un  état  de  nullité  qui  eft 
im  principe  désorganisateur.  Qui  peut  croire  , sans 
l’avoir  vu  , que  ceux  dont  l’attention  doit  conduire 
une  aussi  vaste  machine  , puissent  diviser  ce  que  la 
constitution  a voulu  réunir  ? Si  un  direcieur  , par 
exemple , veut  êire  ministre  de  la  guerre  , si  un  au- 
tre veut  être  ministre  de  la  marine,  si  un  autre  veut 
avoir  les  affaires  étrangères  , etc.  , etc  , etc.  , ce  ne 
sera  plus  le  gouvernement  de  la  constitution  de  l’an  3 , 
ce  sera  celui  du  ci-devant  Conseil  exécutif.  Pensez- 
vous,  législaieiirs , que  tel  soit  le  voeu  de  la  eonstitu- 
tion  ? Si  le  directeur , devenu  ministre  de  sa  volonté  , 
veut  aUirer  à lui  toutes  les  nominations  sans  qu’elles 
passent  par  le  ministre  constituuonnel  , il  le  déconsi- 
dère ; et  celui-ci  devient  bientôt  étranger  au  milieu  de 
ses  bureaux  : à côté  des  bureaux  constitutionnels  , il 
s’en  établit  d’inconstitutionnels,  rivaux , et  ennemis  des 
premiers  ; toutes  les  grâces , tous  les  marchés  suivent 
ce  nouveau  canal,  qui  ne  nous  offre  qu’une  responsa- 
bilité illusoire  puisqu’elle  est  collective , tandis  qu’elle 
àte  au  ministre  la  responsabilité  que  fait  peser  sur  lui 
la  constitutioa  ; c’est  ainsi  que  tout  se  désorganise  ; c’est 
ainsi  que  l’autorité  s’avilit  et  que  le  corps  politique 
tombe  en  dissolution.  L’on  a reproché  à l’anciçn  c©- 
iKiké  de  salut  public  d’avoir  détruit  les  ministères,  pour 
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ramener  à lui  toute  l’autorité  exécutrice , tandis  qi^il 
ne  devoit  être  que  la  pensée  du  gouvernement  ; cha- 
cun est  convenu,  dans  le  temps,  que  cet  ordre  de  choses 
étoit  l’absence  de  tout  gouvernement.  Je  vous  le  de- 
mande, citoyens  législateurs,  quelle  difTcrence  y a-t^  il 
par  le  fait  entre  le  gouvcrneînent  d’alors  et  celui  d’au- 
jourd’hui? Ensuite,  est  - il  étonnant  d’entendre  nos 
ennemis  crier  que  la  constitution  ne  peut  pas  tenir  j 
que  rien  ne  val  ce  n’est  pas  la  faute  de  la  constitu- 
tion , puisqu’on  ne  l’exceute  pas.  Ensuite  l’on  vous 
propose  de  créer  à la  hâte  une  nouvelle  gendarmerie, 
qui  n’est  qu’une  portion  de  l’ancienne  , mais  que  l’on 
croira  régénérée,  parce  que  chacun  espère  y faire  pla- 
cer ses  protégés.  îl  faut  l’avouer,  légi-laleurs  , cette 
marche  est  bien  mesouine  : médecins  habiles,  connois- 
sez  la  maladie  avant  d’administrer  les  remèdes. 

' Chacun  doit  parler  de  ce  qu’il  sait , et  peut  en  parler 
sans  doute  pertinemment  : je  vais  vous  citer  un  exemple 
dont  l’application  trouvera  Ici  sa  place.  J’ai  vu  plu- 
sieurs fois  des  corps  militaires  servant  mal  , indisci- 
plinés , commettant  des  désordres  journaliers  dont 
gémissoient  les  citoyens , et  cela  par  la  foiblesse  , l’in- 
souciance , ou  plutôt  par  TabseBce  de  son  chef;  j’ai 
vus  peu  de  temps  après , à la  tête  des  môiries  corps  , 
d’autres  chefs,  pénétrés  clii  principe  incontestable  que 
l’ordre  ne  s’établit  que  par  la  discipline  gradative  ; je  les  ai 
vu  punir  le  chef  qui  les  suivoit  immédiatement , pour 
la  faute  commise  par  un  simple  soldat.  Cette  punition  , 
injuste  en  apparence,  produisoit  le  plus  grand  effet  , 
parce  que , partant  du  tronc  de  l’arbre , elle  retentissoit 
jusqu’à  l’extrémité  des  feuilles  les  plus  éloignées.  J’ai 
vu  , ensuivant  cette  marche  constamment , l’ordre  se  ré- 
tablir en  peu  de  mois  , le  nerf  de  la  discipline  re- 
prendre toute  son  activité  ; j’ai  vu  ces  mêmes  corps 
servir  parfaitement , se  concilier  l’amour  de  leurs  conci- 
toyens, et  la  grande  masse  des  défenseurs  de  la  patrie 
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3ui  les  composoîent , se  féliciter  de  la  fermeté  et  même 
e la  roideur  de  leur  chef  : car,  soyez-cn  sûrs , par-tout 
la  majorité  est  amie  de  Tordre  ; il  n’y  a jamais  que 
quelques  mauvais  sujets  qui  gagnent  au  désordre, 

II  me  seroit  bien  facile , citoyens  , de  faire  ici  une 
application  : je  me  contenterai  de  vous  dire  que  lorsque 
le  Directoire  vom-ra  gouverner  en  masse  au  lieu  d’ad- 
ministrer en  detail  ; lorsqu’il  donnera  aux  ministres  la 
confiance  qu’ils  rriéritent , et  que  la  patrie  réclame  pour 
eux;  lorsqu’il  les  rendra  responsables  de  tout  désordre 

f>articl  commis  dans  Tétendue  de  leur  département; 
orsqu’îl  vous  les  dénoncera,  s’ils  prévariquent  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; lorsqu’il  vous  dénoncera  pour 
crime  de  forfaiture  les  tribunaux  qui  sauveront  les 
coupables;  lorsqu’il  prendra  une  marche  franche.,  cons- 
tante ; alors  Tordre  reviendra  vite  , alors  les  adminis- 
trations surveillées  marcheront  au  bien  ; alors  votre 
gendarmerie,  quelle  que  soit  sa  composition  , sera  bonne 
et  servira.  Je  crois  avoir  montré  le  remède  à côté  du 
mal. 

Je  me  résurBe,  et  dis  que,  jusqu’à  ce  que  le  Conseil  des 
Cinq- Cents  vous  présente  les  moyens  assurés  et  inva- 
riables de  payer  la  gendarmerie , il  seroit  plutôt  nui- 
sible qu’avantageux  de  rien  changer  à la  composition 
de  ce  corps , car  Tinstabilité  est  la  source  de  tout  décou- 
ragement. Je  voteipour  Ta’ouriiement. 

P. S.  Après  être  descendu^de  la  tribune,  un  membre  du 
Conseil  m’y  a succédé  pour  proposer  d’aller  aux  voix 
sur  la  résolution  , et  de  l’adopter,  se  fondant  sur  la 
raison  que  l’opinion  que  j’avois  prononcée  étoit  moins 
une  réfutation  du  rapport  qu’une  discussion  politique 
sur  le  gouvernement.  J’espère  que  si  ce  membre  se  donne 
la  peine  de  lire  mon  opinion  avec  un  peu  d^atten- 
tion , il  verra  que  les  prmeipes  que  j’ai  cités  n’étoient 
nullement  étrangers  à mon  sujet , puisqu’ils  en  for- 
moientla  base.  J’ai  cru  pendant  long-temps,  et  je  croif 
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encore  , malgré  son  observation , cjue  quand  on  a détruit 
un  principe  , il  est  inutile  d’en  suivre  les  conséquences  , 
à moins  d’avoir  ce  talent  inimitable  pour  une  tête  consé- 
quente , de  parler  deux  heures  sans  rien  dire.  D ailleurs  , 
comment  pouvois-je  discuter  les  principes  qui  établis- 
sent l opinion  de  la  commission,  puisque  je  n’avois  fait 
qu’entendre  rapidement  le  rapporteur  à la  tribune  . et 
j’avoue  que  je  ri’ai  pas  assez  de  mémoire  pour  conser- 
ver un  rapport  d’une  heure  et  demie  de  lecture  ; je  rnc 
rappelle  cependant  quelques  points  principaux  que  je 
vais  essayer  de  discuter. 

Dans  le  courant  de  mon  discours  j’ai  avancé  que 
trop  souvent  les  autorités  supérieures  substituoient  leur 


moins  dépendant  de  ces  autorités.  Or  vous  aggravez 
ce  vice , vous-mêmes , en  chargeant  le  Directoire  de  la 
nomination  des  officiers  de  la  gendarmerie , absolument 
à son  gré  , puisque  la  loi  ne  lui  prescrit  aucun  mode  ; 
et  en  principe  pouvez-vous  le  faire  , et  ne  deviendrez- 
rouspas  la  première  cause  des  injustices  qu’il  pourra  faire 
dans  ces  nominations?  car  ne  pouvant  voir  que  par 
les  yeux  des  autres,  il  sera  nécessairement  trompé.  Et, 
trouvez-vous  d’une  justice  bien  rigoureuse  la  disposition 
qui  réforme  en  entier  ce  corps  par  une  espèce  de  pros- 
cription en  niasse  ? est-ce  que  les  fautes  fréquentes  de 
celte  nature  que  nous  avons  faites  depuis  six  ans,  ne' 
devroient  pas  nous  rendre  avares  de  pareilles  mesures  ? 
Croyez-vous  qu’il  soit  possible  de  prononcer  avec  indif- 
férence la  réforme  de  vieux  serviteurs  qui  ont  usé  leurs 
plus  belles  années  au  service  de  l’Etat , et  qui  vont  se 
trouver  sans  pain  ? Mais  , dna-t-on  , la  loi  leur  réserve 
la  faculté  d’obtenir  des  pensions  de  retraite.  Et  quelle 
espérance  auront-ils  d’être  payés , puisque  les  troupes 
en  activité  de  service  ne  le  sont  pas  en  entier , et 
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que  je  me  suis  déjà  plaint,  dans  le  cours  de  cette  d’sciis- 
sion , ce  ce  que,  rien  ne  nous  offroit  une  certitude  mo- 
rale SI  les  huit  mille  quatre  cents  hommes  conservés 
seront  payes  exactement. 

Je  ne  sw  pas  pourquoi  non  plus , dans  la  commis- 
sion des  Cinq  Cents , on  a rejeté  le  jury  qu’on  aveit 
propose  pour  I épuration  des  officiers.  Personne  n’en 
autant  intéressé  que  les  autorités  des  départemens 
O avoir  de  bons  chefs  de  la  gendarmerie.  Et  ob- 
serviez que  par  le  mode  dont  je  vous  parle  ce  n’é- 
toit  pas  ce  jury  qui  nommait  : il  ne  faisoit  que  pré- 
senter un  tableau  sur  lequel  choisissoit  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  que  par  conséquent  le  jury  étoit  intéressé  à 
ne  présenter  que  des  sujets  méritans  , puisqu’il  ignoroit 
sur  qui  tom.beroit  le  choix.  Il  est  peut-être  encore  pos- 
f ® trouver  un  meilleur  mode  ; mais,  à coup  sûr  , 
celui-Ia , tel  qu’il  est , vaut  mieux  que  de  faire  nom- 
mer d une  maniéré  arbitraire  par  le  Directoire  exécutif  : 
enfin  s il  lui  plaisoit  de  ne  pas  nommer  un  seul 
officier  existant  à présent  dans  la  gendarmerie , n’au- 
nez-vous  aucun  reproche  à vous  faire?  Mais,  peut-on 
aire,  le  Directoire  a sa  responsabilité.  Et  crovez  vnus 
que  parce  que  vous  rejetez  une  loi  déjà  mauvaise,  sur 
la  bonté  présumée  de  son  exécution , vous  échapperez 
vous-mêmes  à la  responsabilitémorale  qui  pèse  sur  vous? 

Le  rapporteur  a déjà  prévu  lui-même  les  ob’-eclions- 
qu  on  pouvoit  lui  faire  sur  certaines  imrcrfeciions  de 
la  loi  et  sur  quelques  vices  de  rédaction;  mais  il 
vous  a proposé  de  passer  outre  , dans  l’espérance  eue 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  , frappé  de  ces  observations^ 
y suppléera  par  des  lois  additionnelles.  Oh  î vou'^  avoue ^ 
citoyens  , que  je  m’élèverai  toujours  contre  des  loi.s 
incomplètes  qui,  exigeant  sans  cesse  des  explications  ^ 
des  irterpretatîons  , prêtent  à un  arbitraire  et  à ure 
con  iision  de  lois  dégoûtons  et  inSniment  nuisibles  au 
service. 
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Si  le  nombre  de  21,000  hommes , auquel  s’élève  lâ 
Force  de  la  gendarmerie  actuelle,  est  présumé  trop  consi- 
dérable , je  n'ai-  rien  vu  dans  le  rapport  de  ia  com- 
mission qui  justifie  que  le  nombre  de  8,400  hommes 
le  sera  assez.  Le  représentant  du  peuple  Goupilleau 
vous  a dit , à la  tribune  , que  c’est  à-peu-près  le  même 
nombre  qui  existoit  lorsque  ce  corps  portoit  le  nom  de 
maréchaussée  ; et  il  en  a conclu  que  puisque  cette 
force  , réduite  à ce  nombre  et  bien  payée  , a fait  le 
service  autrefois , elle  peut  le  faire  encore.  Je  ne  crois 
pas  que  cette  objection  soit  sans  réplique.  Lorsque  les 
départemens  réunis  augmentent  la  population  de  la  Ré- 
publique de  sept  à huit  millions  d’hommes  ; lorsqu’une 
dissension  d’opinion  , suite  inévitable  d’une  révolution 
telle  que  la  nôtre,  entretient  parmi  les  citoyens  des  fermens 
de  discorde  qui  exigeront  pendant  long-temps  une  force 
publique  assez  nombreuse  pour  prévenir  ou  étouffer  à 
l’instant  les  rixes  qui  pourroient  troubler  la  tranquillité 
publique  ; lorsque  des  déserteurs  des  armées , des  va- 
gabonds ou  gens  sans  aveu  ; lorsqii’enfin  celte  écume,, 
suite  inévitable  d’une  longue  et  terrible  guerre  , .nous 
font  sentir  plus  que  jamais  la  nécessité  de  surveiller  avec 
une  vigilance  infatigable  les  grands  chemins , les  pro- 
priétés rurales  , les  forêts  nationales , et  même  l’inté- 
rieur des  cités  , il  n’est  pas  présumable , dis-je  , que 
le  nombre  de  huit  mille  quatre  cénts  hommes  soit  suf- 
fisant. 

N’ayant  pas  sous  les  yeux  le  rapport  de  la  corn- 
mission-,  je  ne  puis  pas  discuter  le  tableau  classiqiie 
<çue  vous  a offert  votre  rapporteur  sur  la  division  des 
grades  par  départemens  ou  autres  divisions  territorial«s  : 
mais  je  pense  qu’en  général  il  ne  Tant  pas  mettre  dans 
chaque  division  le  même  nombre  d’officiers  subalternes 
et  supérieurs;  il' ne  peut  y avoir  à cet  égard  d’autres 
régies  générales  que  de  faire  la  distribution  des  forces 
proportionnellement  aux  obstacles  que  Ton  a à vaincre. 
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Toutes  les  réglés  générales  sont  fondées  sur  ce  prin- 
cipe. ^ 

Je  me  résurne  pour  la  seconde  fois:  je  n’avois  d’abord 
demande  qu’un  ajournement  ; mais  après  un  plus"  mue 
examen  des  principes  que  ma  mémoire  a conservés 
d’après  la  lecture  rapide  qui  vous  a été  faite  du  rap- 
port de  la  commission , il  résulte  : 

1®.  Que  le  nombre  de  8,400  hommes  ne  me  paroît 
pas  su  rusant  pour  faire  le  service  dans  l’intérieur  de  la 
République  ; 

2®.  Que  rien  ne  vous  offrant  une  certitude  que  ceîte 
force  ainsi  réduite  sera  mieux  et  plus  exactement  payée 
que  celle  qui  existe  à présent , vous  courrez  le  risque 
'd  éprouver  dans  votre  force  publique  intérieure  une 
désorganisation  totale  , et  que  par  là  vous  augmenterez 
le  désordre  ^ bien  loin  de  l’arrêter  ; 

3®.  Que  la  réforme  en  masse  est  injuste  , en  ce 
qu’elle  confond  les  officiers  dont  on  a à se  plaindre , 
avec  ceux  a qui  l’on  n’a  aucun  reproche  à faire  , et  je 
SUIS  sur  qu’il  en  existe  ; et  quelque  adoucissement  que 
vous  mettiez  dans  l’expression  qui  désigne  la  réforme 
de  ce  corps  et  sa  recomposition  , il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  n’est  qu’une  épuration  pour  laquelle 
vous  prenez  le  plus  mauvais  mode  , quant  aux  officiers , 
et  qui,  malgré  vous,  laissera  des  préventions  fâcheuses 
sur  le  cornpte  de  ceux  qui  ne  seront  pas  employés; 

4®.  Qtf  il  est  plus  dangereux  qu’on  ne  pense  d’adopter 
des  lois  imparfaites. 

P’après  ces  considérations  je  ne  vote  plus  pour 
rajournement , je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 


A PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôse,  an  V. 


